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Objet: avis sur la mise en œuvre du règlement (CE) n° 1049/2001 par le Parlement européen, le Conseil et la Commission et sur la révision de ce règlement compte tenu du traité de Lisbonne
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

En principe, cette résolution porte sur la mise en œuvre du règlement en 2009 et en 2010. Cependant, elle doit être examinée dans le contexte de la révision en cours du règlement (CE) n° 1049/2001. La Commission a présenté une proposition de refonte de ce règlement le 30 avril 2008 [COM(2008) 229]. Elle a également soumis une deuxième proposition visant à aligner ledit règlement sur le traité de Lisbonne [COM(2011) 137]. Le Parlement n’a pas clôturé sa première lecture concernant la première proposition.

Dans sa résolution, le Parlement soulève des questions qui s’inscrivent dans la révision du règlement (CE) n° 1049/2001, en se prévalant de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Il critique la Commission, prétendant qu’elle n’est pas disposée à accepter ses amendements qui figurent dans le rapport de la commission LIBE du 11 mars 2009.

Questions soulevées dans la résolution:

Révision du règlement: La proposition présentée par la Commission en 2008 abaisserait le niveau de transparence. (§7)

Institutions concernées: L’ensemble des institutions, des organes, des offices et des agences, y compris le SEAE, devraient mettre en œuvre immédiatement et pleinement le règlement (CE) n° 1049/2001.  (§4)

Respect de la jurisprudence – nécessité de modifier la législation:
Les interventions des Cours, du Médiateur et du Contrôleur européen de la protection des données ne peuvent pas remplacer l’activité législative. (§5)

Les institutions doivent se conformer à l’arrêt Turco et divulguer les avis juridiques rédigés dans le cadre d’une procédure législative. Le législateur devrait surmonter les problèmes mis en évidence par la jurisprudence. (§5)

Une clarification législative est nécessaire aux fins de la bonne application de la jurisprudence Suède/Commission
 concernant l’accès aux documents des États membres. (§8)

Il conviendrait d’instaurer un bon équilibre entre la protection des données à caractère personnel et le droit d’accès à ces données. L’arrêt rendu par la Cour dans l’affaire Bavarian Lager
 se fonde sur le libellé actuel du règlement, qui devrait donc être modifié. (§30-31)

Transparence active:
Les institutions et les organes de l’UE devraient mettre les informations et les documents à disposition de manière préventive.

La Commission devrait publier les ordres du jour, les procès-verbaux et les déclarations d’intérêts des groupes d’experts, l’identité des membres, les débats et les votes des comités de comitologie, ainsi que les documents examinés par ces groupes et comités. (§18)

La Commission devrait publier toutes les informations relatives aux bénéficiaires des fonds de l’UE sur un site internet unique. (§42-43)

Il conviendrait de renforcer la coordination et l’interopérabilité entre les registres des différentes institutions. La Commission et le Conseil devraient négocier avec le Parlement pour modifier la déclaration commune sur la codécision et l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer». (§49-50)

Exceptions à limiter:
Il conviendrait de définir plus strictement l'«espace de réflexion». L’actuel article 4, paragraphe 3, deuxième alinéa, se prête à des interprétations trop diverses. L’exception relative à l'«espace de réflexion» ne devrait pas s’appliquer aux procédures législatives. (§25-29)

Il existe des différences entre le règlement (CE) n° 1049/2001 et la convention d’Aarhus (accès à l’information, participation du public au processus décisionnel et accès à la justice en matière d’environnement). La Commission devrait publier ses études de conformité. (§32-34)

Les documents relatifs aux accords internationaux devraient être accessibles, à moins qu’il existe un préjudice réel aux relations internationales; en outre, le critère de l’intérêt public devrait s’appliquer à cette exception. Les compétences du Parlement (article 218 du TFUE) devraient être pleinement respectées. (§35)

Questions procédurales:
Les institutions de l’UE devraient adopter un droit administratif commun conformément à l’article 298 du TFUE. (§37)

La Commission ne respecte pas les délais fixés par le règlement. (§38-40)

Les demandes d’informations devraient être traitées comme des demandes d’accès aux documents, lorsque des documents pertinents existent. (§41)

Il conviendrait de désigner des interlocuteurs spécifiques pour l’accès aux documents et de mettre en place des formations adaptées pour le personnel. (§44)

La commission interinstitutionnelle prévue à l’article 15, paragraphe 2, du règlement devrait se réunir au moins une fois par an et rédiger un rapport annuel d’audit sur la transparence préparé par le Médiateur. (§51)

Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Observation générale concernant la proposition de la Commission de 2008

La résolution sur l’accès du public aux documents, années 2009-2010, contient des idées utiles dont la Commission tiendra dûment compte. Cependant, le débat sur cette résolution ne peut pas remplacer la procédure législative relative au règlement (CE) n° 1049/2001, qui doit se poursuivre. À cet égard, la Commission se doit de souligner une nouvelle fois que la proposition de refonte qu’elle a présentée en avril 2008 garantit le même niveau de transparence, vise à clarifier un certain nombre de dispositions et facilite l’application du règlement.

Extension à l’ensemble des institutions (paragraphe 4)

Le champ d’application du règlement actuel, adopté sur la base de l’article 255 du traité CE, a été étendu aux agences par l’insertion d’une disposition spécifique dans les actes fondateurs respectifs de celles-ci, et la plupart des autres institutions et organes ont adopté des règles de transparence identiques ou très similaires à celles du règlement (CE) n° 1049/2001. Le SEAE, créé récemment, applique aussi ce règlement. La Commission convient qu’il n’est pas suffisant que la plupart des institutions, organes et agences respectent le nouveau traité de facto. C’est précisément pour cette raison qu’elle a présenté en mars dernier une proposition visant à mettre en œuvre l’article 15, paragraphe 3, du TFUE en élargissant le champ d’application institutionnel du règlement. Cette proposition a pour but de mettre rapidement le règlement existant en conformité avec l’article 15, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il convient de souligner que le Conseil européen et la Cour de justice ne sont actuellement pas concernés par les règles relatives à l’accès aux documents.

Jurisprudence et modifications de la législation (paragraphes 5, 8, 30 et 31)

La Commission partage l’avis exprimé dans la résolution selon lequel la jurisprudence et les conclusions du Médiateur ou du Contrôleur européen de la protection des données ne peuvent pas remplacer l’activité législative. C’est la raison pour laquelle elle a intégré dans sa proposition des clarifications tenant compte de la jurisprudence qui existait à l’époque. L’arrêt dans l’affaire Turco
 a été rendu après la présentation de la proposition de la Commission. La Commission tiendra compte de cet arrêt et des autres arrêts rendus entre-temps lorsqu’elle examinera sa proposition avec les colégislateurs au cours du processus législatif normal.

Concernant l’arrêt Bavarian Lager, la Commission tient à rappeler que les institutions doivent respecter le droit fondamental à la protection des données, y compris lorsqu’elles adoptent des règles en matière de transparence, comme l’a indiqué la Cour de justice dans l’arrêt Schecke
.

Transparence préventive (paragraphes 18, 42 et 43)

La Commission convient que les informations devraient être mises à la disposition du public de manière préventive dans la mesure du possible.

Les informations et les documents des comités de comitologie et des groupes d’experts sont disponibles sur les sites web y afférents.

La Commission fournit des informations concernant les bénéficiaires des fonds de l’UE faisant l’objet d’une gestion centralisée sur son propre site internet. Quant aux informations relatives aux bénéficiaires des fonds faisant l’objet d’une gestion partagée, elles sont accessibles par l’intermédiaire d’un portail comportant des liens vers les sites web nationaux.

La Commission partage le souhait du Parlement d’améliorer l’interopérabilité des registres publics.

La protection de l'«espace de réflexion» (paragraphes 25 à 29)

L’ensemble des institutions et des organes doivent pouvoir réfléchir à toutes les options stratégiques possibles avant de prendre une décision. L’article 4, paragraphe 3, trouve un équilibre entre le droit de savoir du public et la nécessité d’un tel «espace de réflexion». Comme l’a précisé la Cour de justice récemment
, une fois qu’une décision a été prise, le besoin de protection présente une acuité moindre et, conformément au règlement actuel, seuls les avis destinés à l’utilisation interne exprimés dans le cadre de délibérations et de consultations préliminaires sont susceptibles de rester protégés.

Le règlement et la convention d’Aarhus (paragraphes 32 à 34)

Les institutions et les organes de l’UE appliquent la convention d’Aarhus conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1367/2006. Pour ce qui est de l’accès aux informations environnementales, ce règlement renvoie au règlement (CE) n° 1049/2001, qui constitue le cadre général en matière d’accès du public aux documents. Cependant, lorsqu’aucun motif de refus ne s’applique aux informations environnementales, ces informations sont divulguées, même si les autres parties du document concerné ne le sont pas. La Commission estime que la convention d’Aarhus est respectée.

Accords internationaux (paragraphe 35)

Lorsque cela s’avère nécessaire, la Commission doit protéger ses relations avec les pays tiers et les organisations internationales, et en particulier les positions qu’elle adopte au nom de l’Union au cours de négociations internationales. Le respect des compétences du Parlement ne doit pas être réglé dans le cadre du règlement (CE) n° 1049/2001, qui concerne l’accès du public.

Une démarche d’ouverture vers les citoyens (paragraphes 38 à 41, 44 et 49 à 50)

La Commission reconnaît qu’elle rencontre certaines difficultés pour respecter les délais fixés dans le règlement. Ces difficultés sont dues au nombre de demandes très volumineuses, portant souvent sur l’accès à des dossiers complets ou à tous les documents relatifs à un sujet donné, ce qui peut représenter des dizaines de milliers de pages. S’il est évident que les délais doivent être respectés, il faut aussi examiner la question de la proportionnalité.

Dans la pratique, la Commission examine bel et bien les demandes d’informations. S’il existe des documents pertinents, ces demandes sont traitées conformément au règlement (CE) n° 1049/2001. Dans le cas contraire, les dispositions du code de bonne conduite administrative s’appliquent.

Au sein de chaque service de la Commission, un membre du personnel est chargé de coordonner l’application du règlement. Des formations à l’intention du personnel sont organisées régulièrement.

Quant à l’article 298 du traité, qui prévoit que les institutions s’appuient sur une administration européenne ouverte, efficace et indépendante, il s’agit d’une question importante mais plus vaste, qui ne devrait pas entrer dans la discussion concernant l’accès aux documents, pour lequel une base juridique spécifique existe.
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� Arrêt du 18 décembre 2007 dans l'affaire C-64/05 P.


� Arrêt du 29 juin 2010 dans l'affaire C-28/08 P.


� Arrêt du 1er juillet 2008 dans les affaires jointes C-39/05 P et C-52/05 P.


� Arrêt du 9 novembre 2010 dans les affaires jointes C-92/09 et C-93/09.


� Arrêt du 21 juillet 2011 dans l'affaire C-506/08 P, Suède/MyTravel.
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